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Rapport sur les prestations intellectuelles de Météo France
portant sur les années 2024 et 2025

P.J : tableau recensant les prestations intellectuelles objet du rapport

Le présent rapport résulte de l’application de la  circulaire DAE-2025-04-908 du 29 avril 2025 de la
direction  des  achats  de  l’État  et  de  la  direction  du  budget  portant  encadrement  du  recours  aux
prestations  intellectuelles par les  établissements  publics de  l’État.  Il  décrit  notamment la  stratégie
poursuivie en matière de recours au conseil extérieur et les transferts de compétences réalisés à leur
bénéfice,  les mesures mises en œuvre pour développer et valoriser les compétences de conseil en
interne et la part de ces dépenses dans le total des dépenses de l’établissement. Un tableau annexé liste
les prestations de conseil réalisées dans le périmètre du rapport et leur montant pour 2024 et 2025.

1.  Le  périmètre  des  prestations  intellectuelles  retenu  par  la  circulaire  de  2025  conduit
l’établissement à un suivi renforcé de huit segments d’achat dans le cadre du rapport

Le périmètre de l’encadrement retenu par la DAE et la direction du budget regroupe 13 catégories
d’achats devant faire l’objet d’un contrôle à priori, dont 8 doivent faire l’objet d’un suivi renforcé et
d’une publication annuelle:

1. Conseil en communication

2. Audit comptable et financier

3. Conseil en stratégie et organisation

4. Conseil en recrutement
5. Conseil et expertise juridique
6. Conseil et expertise en assurance
7. Conseil métier
8. Études techniques métier

Ce  périmètre  exclut  de  son  champ  les  dépenses  associées  aux  démarches  de  certification  et  de
labellisation ainsi que les dépenses obligatoires comme le recours aux commissaires aux comptes pour
la certification des comptes. 

Le pilotage et l’encadrement du recours aux prestations intellectuelles informatiques font également
partie d’un dispositif spécifique différent de celui qui sera abordé au travers du présent rapport. Il ne
traitera  donc  pas  des  prestations  intellectuelles  informatiques  relatives  à  l’hébergement,  à  la
supervision, au développement, à l’assistance ni à la maintenance informatique.

A l’issue de l’analyse portant sur la mobilisation de ces prestations sur 2024 et 2025, il ressort que
deux des 8 segments faisant l’objet du suivi renforcé n’ont pas donné lieu à des dépenses :

 les  dépenses  relatives  au  segment  conseil  en  communication :  en  effet  les  dépenses  de
prestations réalisées en 2024 et 2025 comportaient en majorité des prestations de conception-
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réalisation. La FAQ1 publiée par la DAE en appui de la circulaire de 2025 précise que « Seul
le conseil  doit être identifié : il  ne comporte pas de livrable opérationnel,  il  regroupe les
activités de stratégie et de consulting, telles que l’élaboration d’un plan de communication ou
d’une  stratégie  de  communication  sans  réalisation  de  supports.  Par  opposition  aux
prestations de "création conception de supports de communication" ainsi que celles réalisées
par des agences de publicité, l’achat et gestion d’espaces publicitaires, qui consistent en des
actions opérationnelles, ne sont pas soumises à ce cadre spécifique » ;

 les dépenses relatives au segment d’achat « conseil et expertise en assurance » n’apparaissent
pas dans l’exercice réalisé par Météo France, qui n’a pas eu recours à ce type de prestation sur
les deux dernières années. 

Le tableau annexé au présent rapport porte ainsi sur les 6 segments d’achats suivants :

 audit comptable et financier ;
 conseil en stratégie et organisation ;

 conseil en recrutement ;

 conseil et expertise juridiques ;

 prestation de conseil métier ;

 étude technique métier y compris recherche et développement.

2. La stratégie de l’établissement vise à un recours à des prestations de conseil limité et encadré
par un dispositif de validation préalable

En matière de recours aux prestations intellectuelles, la stratégie de l’établissement repose sur une
logique de recours ciblé dans les cas de figure suivants :

 lorsqu’il s’agit de faire appel à des compétences pointues non détenues en interne ou qu’il
serait trop coûteux de développer en interne. C’est le cas en particulier de certaines expertises
techniques, juridiques, ou fiscales complexes ;

 afin de renforcer ses équipes en cas de charge de travail élevée pour la réalisation de missions
particulières comme l’accompagnement ou le soutien psychologique des agents ;

 lorsqu’il est nécessaire de faire appel à un tiers extérieur pour des raisons de neutralité comme
dans le cas de l’enquête en ligne déployée sur les violences sexuelles et sexistes, d’un audit
organisationnel au sein d’un service ou du baromètre social.

La circulaire  de  2025 mentionnée précédemment  fait  suite  à  la  circulaire  n°6329/SG du  Premier
ministre du 19 janvier 2022, précisée par la circulaire n°6391 SG du 7 février 2023 relatives aux
prestations  intellectuelles  y  compris  informatiques.  Elles  ont  conduit  Météo-France  à  définir  ses
modalités de suivi. Un dispositif d’encadrement repose ainsi notamment sur la mise en place d’un
comité interne chargé de valider en amont le recours à ce type de prestations au-delà de 25 000 euros.

1 Réponse aux questions posées par les établissements publics lors du webinaire du 26/11/2025 sur la mise en
œuvre  de  la  note  DB-DAE  du  29 avril 2025  relative  à  l’encadrement  du  recours  aux  prestations
intellectuelles par les établissements publics de l’Etat (mars 2026)
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L’analyse  effectuée  à  l’occasion  de  l’édition  de  ce  rapport  montre  que  les  six  segments  d’achat
mentionnés précédemment l’ont été selon les modalités ci-dessous. 

Ces prestations ont principalement porté sur des études techniques métiers, de l’accompagnement et
des expertises spécifiques et ont entraîné peu, voire, pas de transferts de compétences.

 Audit et d’assistance comptable et financier

Les prestations liées à la consolidation des comptes de l’établissement et à l’audit des clés d’allocation
et de comptabilité analytique, correspondent à un appui pointu dans des domaines spécifiques : 

 l’établissement  doit  ainsi  nécessairement  avoir  recours  à  l’appui  d’un  expert  externe
(Aurealys)  pour  la  consolidation  de  ses  comptes  avec  ses  filiales,  qui  relève  d’une
compétence particulière non détenue en interne. 22 426,73€ € ont ainsi été dépensés par
l’établissement au titre des audits comptables et financiers pour les années 2024 et 20252 ;

 en  raison  de  ses  activités  commerciales  et  afin  de  nous  conformer  aux  règles  de  la
concurrence, l’établissement fait auditer par un cabinet externe sa comptabilité analytique.
Il a ainsi eu recours au cabinet Georges Rey conseils pour un montant de 22 944€ sur deux
ans.

Les prestations d’assistance en matière de déclarations fiscales sont rendues nécessaires compte tenu
des règles d’assujettissement complexes notamment à l’impôt sur les sociétés, à la taxe sur la valeur
ajoutée et à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Des prestations du cabinet  Exponens
Conseil et Expertise ont ainsi été mobilisées pour un montant de 26 004,25€ sur la période. 

 Conseil en recrutement

Le recrutement est essentiellement réalisé en interne par un département dédié à cette mission au sein
de la direction des ressources humaines. Il  arrive cependant que l’établissement sollicite un appui
externe pour la recherche de candidats sur des fonctions nécessitant des compétences particulières.
Deux prestations d’assistance ont  ainsi  été  mobilisées en 2024 et  2025 auprès  du cabinet  Hadley
Search pour un montant total de 11 400€.

 Conseil en stratégie et organisation

L’établissement  a  eu recours  à  un audit  organisationnel  en 2025 auprès  de Solutions  productives
(17 929,10€) à la suite de difficultés rencontrées dans une équipe de la DRH, nécessitant l’intervention
d’un acteur réputé neutre pour proposer des pistes d’amélioration.

De longue date, l’élaboration de la stratégie de Météo-France est essentiellement réalisée en interne.
Elle se concrétise dans un Contrat pluriannuel d’Objectifs et de Performance (COP) de l’établissement
signé par son Ministère de tutelle. La responsabilité de l’élaboration et le suivi des COP de Météo-
France est  confiée à la Direction de la Stratégie de l’établissement. 

2 A noter qu’Ey Expertise & Transactions était le conseil de l’établissement jusqu’en 2023 et qu’une prestation

réalisée en 2023 a été payée en 2024
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 Conseil et expertises juridique

Les prestations de conseils juridiques dans le domaine de la propriété intellectuelle sont nécessaires
pour assurer efficacement la sécurisation juridique de l’établissement. 249 536, 91€ ont été dépensés à
ce titre pour le recours à Brevalex et Atout Pi Laplace.

Ainsi, l’expertise apportée par le cabinet Brevalex, spécialisé dans la propriété intellectuelle, a permis
de réévaluer à sa juste valeur de marché les taux de redevance de marque perçus par Météo-France.

Afin de sécuriser les droits liés aux marques que possède l’établissement, un travail de mise à niveau
des dépôts de marque a également été réalisé avec l’appui du cabinet  ATOUT PI Laplace qui s’est
traduit de façon exceptionnelle par une augmentation des dépenses liés à ces enjeux (247 004,25€ pour
2024 et 2025).

 Prestation de conseil métier

Le recours  à la  sous-traitance  a  été  rendu nécessaire par la  complexité  et  la technicité  des sujets
concernés,  notamment  s’agissant  d’un  appui  à  la  préparation  du  marché  de  renouvellement  du
supercalculateur via l’UGAP (57 213,76€) et l’élaboration du schéma directeur de la DSO pour lequel
il a été fait appel à la société Eurogroup (114 271,88€).

De même, les dispositifs d’enquête ou d’accompagnement des agents nécessitent d’être conduits par
des  tiers  ayant  une  présomption  de  neutralité  vis-à-vis  des  agents.  C’est  la  raison  pour  laquelle
l’établissement a fait appel à  People Vox pour la mise en place d’une enquête d’opinion anonyme
auprès de l’ensemble des agents de l’établissement dans le cadre du baromètre social (42 100€ en
2025), et à Greenworking pour une enquête en ligne sur les violences sexuelles et sexiste (41 100€ en
2024).

Dans le même temps, pour l’aider à faire face à une charge de travail importante dans le domaine de
l’appui psychologique des agents et de la médiation, l’établissement a fait appel Pros-consulte pour la
mise  en  place  d’un dispositif  d’accompagnement  et  de  soutien psychologique  pour  les  agents  de
l’établissement  (6  300€  en  2025)  et  enfin  à Interstices pour  des  prestations  de  médiation
professionnelles (51 273,99 € pour 2024 et 2025).

Dans le domaine commercial, le contrat avec le fédération internationale de sports automobiles, la
FIA, prévoyait le recours à un prestataire externe pour assurer une mise en relation et des retours
d’expérience/formations.avec la société Quadra sports consulting pour 72k€ par an sur 2024 et 2025.
Cette prestation s’interrompra en 2026 avec la fin du contrat FIA, dernier contrat d’assistance en sport
automobile.

 Étude technique métier y compris recherche et développement

Un certain nombre de besoins métier spécifiques donnent lieu chaque année à des prestations d’étude.
En 2024/2025, les études suivantes ont notamment été réalisées :
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 Dans le cadre de la démarche d’éco-responsabilité, prestation de service auprès de Kairos (99
824,75€ en 2024 et 2025) dans le cadre du développement d’un prototype de bouée dérivante
en polymère, ayant un meilleur impact environnemental ;

 Par ailleurs, l’établissement a fait appel au bureau d’étude Hydris, pour un montant de 32k€ en
2025  pour  obtenir  des  données  relatives  aux  précipitations  utilisées  dans  de  nombreuses
productions  climatologiques.  L’INRAE fournit  ces  données  dans  la  plupart  des  cas  mais
délègue à ce bureau d’études la fourniture de ces données pour la Nouvelle-Calédonie ;

 Enfin,  pour  être  conforme  aux  évolutions  réglementaires  européennes,  Météo-France
modernise  son  mode  de  publication  et  de  délivrance  des  informations  météorologiques
aéronautiques. Les moyens de mise à disposition doivent se faire sous forme de WebServices,
conformes au règlement européen n°716/2014, Environnement du ciel unique  dit « SWIM »,
disponibles pour tous les acteurs du trafic aérien. Les WebServices SWIM sont décrits dans la
SWIM Registry EUROCONTROL selon un formalisme spécifié.  C’est  dans ce  cadre que
l’établissement a fait appel à EGIS en 2024 et 2025 pour aider l’établissement à spécifier son
besoin et vérifier la conformité du service à la réglementation européenne du service d’un
montant de 28 544, 40€.

3. Il ressort de ces éléments que la part des dépenses de l’ensemble de ces prestations externes
par rapport aux dépenses de l’établissement est minime

La part  des  dépenses  de prestations  intellectuelles  de  l’établissement  identifié  sur  les  8  segments
d’achat recensées dans la circulaire de 2025 est ainsi de 0,11 % des  dépenses de l’établissement en
2024 (407 335 891€) et de 0,16 % de ces dépenses en 2025 (408 817 775€).

Le tableau annexé donne le détail et le montant total de ces prestations pour 2024 et 2025.


